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LOUIS BLUMBERG AND CONSOLI- 1961

DATED MOULTON TRIMMINGS APPELLANTS 7ufl

LIMITED AssigneesExecutants

AND

WAWANESA MUTUAL INSURANCE

COMPANY Garnishee
RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

SubrogationJoint and several liabilityJudgment in principal action not

fixing apportionment of liabilityPayment by one defendantWhether

right of execution against co-defendant without judgment fixing

amountAbsence of res judicataCivil Code arts 1106 1117 1118

Following collision between two cars pedestrian who was injured when

post hit by one of the cars fell on his foot sued the two drivers and

the two owners of the cars The four defendants were held jointly and

severally liable but the judgment did not assess their respective liabil

ity The present appellants paid the judgment in full obtained sub

rogation from the pedestrian and then by means of seizure by

garnishment the insurer being the tiers-saisi claimed from their co
defendants 50 per cent of what they had paid The co-defendants did

not put in defence but the insurer pleaded that the status of

subrogated creditor did not give the joint creditors the right to execu

tion by the simple method of seizure by garnishment and subsidiarily

that the degree of liability could not be considered as being equal

The trial judge dismissed the seizure and this judgment was affirmed

by the Court of Queens Bench

Held The appeal should be dismissed

The judgment obtained by the victim did not decide the respective fault

of the co-defendants it merely decided the liability as between the

victim and the co-defendants and not as between the co-defendants

The victim had sued them jointly and severally and had no interest

in the extent each would be held liable Where the liability arises

from quasi-delict the Courts in the province of Quebec do not

fix the relative liability of the co-defendants in the action instituted by

the victim As between the co-defendants the joint obligation found

by the trial judge must be divided The payment and the subrogation

did not modify this conclusion as to the absence of res judicata upon

the issue Joint tortfeasers were not deemed to be equally liable as

between themselves and their respective faults must be established

even though all were liable to the victim for the whole amount of the

judgment Assuming however that it must be presumed that the

liability must be divided equally such presumption could be rebutted

but only in an action where the question could be adjudicated

Peassup Kcrwin C.J and Taschereau Fauteux Abbott and
Ritchie JJ
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INs Co
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The judgment of the Court was delivered by

.FAUPETJX Le 28 janvier 1948 une automobile de la

Consolidated Moulton Trimmings Limited conduite par

son employØ Louis .Blumberg vint en collision lintersec

tion des rues Notre-Dame et Atwater en la cite de MontrØal

avec un taxi propriØtØ de Marcel GiguŁre et conduit par

son employe Francois St-Cyr Le taxi fut projete sur un

poteau de 1a zone de sØcuritØ Ce poteau tomba sur le pied

dun piØton Paul-Emile Desjardins alors engage dans

lintersection Desjardins en fut griŁvement blessØ

Action en dommages fut intentee de la part de la victime

contre les propriØtaires et conducteurs de ces voitures

GiguŁre et St-Cyr .produisirent une defense conjointe et

Consolidated Moulton Trimmings Limited et Blumberg

une defense separee Aucun defendeur nimputa faute la

victime PropriØtaire et conducteur de chaque voiture se

rejetŁrent mutuellement le blftme

Par decision du mars 1951la Cour supØrieure jugea les

quatre dØfendeurs responsables et les condamna conjointe

ment et solidairement payer la victime la somme de

$7941.26 avec intØrŒtset dØpens EtrangŁre ce litige la

question de la proportion de responsabilitØ de chacun des

dØfendeurs ne fut pas considØrØe Aucun appel ne fut inter

jetØ de ce jugement qui emporta chose jugØe entre les parties

sur les questions pertinentes linstance

Par la suite et aprŁs avoir vainement cherchØ sentendre

avec leurs codØfendeurs pour decider de la part contributive

de chacuæ au paiement de la dette Øtablie par jugement les

presents appelants Blumberg et Consolidated Moulton

Trimmings Limited satisfirent intØgralement en capital

intØrŒtset frais et obtinrent au mŒmetemps de Ia victime

une subrogation dans les droits lui resultant de ce jugement

Les subroges firent alors emettre un bref de saisie-arrŒt

contre Giguere et St-Cyr et contre lassureur de ces derniers

la prØsente intimØe Wawanesa Mutual Insurance Company
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Par ce procØdØ us ont recherchØ le remboursement de 50

pour cent du montant payØ par eux en satisfaction totale du BLUMBEBG

jugement
etal

Sur cette instance dexØcution de jugement GiguŁre et

St-Cyr ne produisirentaucune defense Lassureur de son INS.CO

côtØ plaida que les subrogØs ne pouvaient par ce procØdØ Fauteux

validement exercer les dróits leur resultant du paiement de

Ia dette et de la subrogation et subsidiairement que la

proportion de responsäbilitØ des assures ne pouvait Œtre

considØrØe comme Øtant de 50 pour cent La Cour supØrieure

Øtant davis que Ia premiere soumission de lassureur Øtait

bien fondØe et decisive du litige annula la saisie

Porte en appel ce jugement fut maintenu par une decision

majoritaire de la Cour du banc de la reine Les Juges de

la majoritC furent dopinion quen raison de linexistence de

solidaritØ entre coauteurs de quasi-dØlit de la possibilitØ

dune mesure inØgale dans la proportion de leur faute et

partant do linØgalitØ de la part contributive de chacun en

somme do labsence de chose jugØe sur la question le

crØancier subrogØ navait aucun jugement dØfinitif lui per
mettant de recourir la saisie-arrŒtDe là le pourvoi cette

Cour

La question qui se prØsente est plus quune simple ques
tion de procedure Ii apparaIt bien en effet que le procØdØ

adoptØ par les appelants Øquivaut une saisie avant juge

ment en satisfaction dune crØance non judiciairement et

dØfinitivement liquidØe mais par eux arbitrairement fixØe

50 pour cent de la somme quils ont payee avec

subrogation

Les appelants ainsi quil appert au at et au bref de

saisie invoquent ce jugement du mars 1951 et leur qualitØ

de crØanciers subrogØs

Le jugement du mars 1951 dØterminØ un litige mu

entre dune part la victime du quasi-dØlitet dautre part

les codØfendeurs poursuivis et non un litige entre los

codØfendeurs condamnØs conjointement et solidairement

qui aurait eu pour objet la determination de la gravitØ de

la faute de chacun pour Øtablirentre eux leur part contribu

tive La determination de la proportion de responsabilitØ

de chacun des dØfendeurs nest daucune pertinence dans
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1961 cette action on Desjardins recherchØ contre eux une con
BLUMBERO damnation conjointe et solidaire Cest là un dØbat auquel

ce dernier est Øtranger et la poursuite duquel ii navait pas

WWANESA dailleurs lintØrŒtrequis pour former une demande en

INs Co justice lart 1106 C.C dØcrØtant dØjà la solidaritØ dune

Fauteux obligation resultant dun quasi-dØlit Comme la signalØ

notre collŁgue le Juge Taschereau dans City of Mont
real The King1 dans la province de QuØbec contrairement

ce qui existe dans ces provinces de droit commun oi un
texte lautorise le Juge adjugeant sur la reclamation dune

victime contre les coauteurs dun quasi-dØlit ne determine

pas la proportion de responsabilitØ des dØfendeurs En

somme le jugement du mars 1951 affirmØ lobligation

solidaire des codØfendeurs payer la victime le montant

des dommages lui resultant du quasi-dØlit Rien de plus

Entre codØfendeurs cette obligation se divise de plein droit

et entre eux us nen sont tenus que chacun pour sa part

Article 1117 C.C. Ii reste que cette part qui sapprØcie

suivant la gravitØ respective des fautes causales de chacun

na pas ØtØet ne pouvait dans cette instance entre la vic

time et les dØfendeurs par elle poursuivis Œtre judiciaire

ment dØterminØe

Le paiement et la subrogation nont pas modiflØ cette con

clusion sur labsence de chose jugØe sur la question En

donnant la victime intØgralement satisfaction au jugement

du mars 1951 les appelants ont acquittØ une dette au

paiement integral de laquelle ils Øtaient personnellement

tenus son endroit CodØbiteurs de cette dette solidaire

par eux payee en entier ils ne peuvent rØpØter contre les

saisis que les parts et portions de chacun deux encore mŒme

quen payant us furent spØcialement subrogØs aux droits

de la victime Article 1118 C.C

Au soutien de leur prØtention quil eu chose jugØe

les appelants argumentent comme suit La solidaritØ lgale

dØcrØtØe par lart 1106 C.C relativement lobligation

resultant dun quasi-dØlit est tout comme la solidaritØ con

ventionnelle une solidaritØ parfaite et non comme laffirme

Migneault une solidaritØ imparfaite Dans le cas de

solidaritØ parfaite la dette se divise de plein droit entre

codØbiteurs par parts viriles cest-à-dire par parts Øgales

S.C.R.670 at 6734 DLR
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moms que la Cour nassigne diffØrents degrØs de responsa

bilitØCest que la loi presume entre ces codØbiteurs lØgalitØ BLUMBERO

des parts de responsabilitØ Le jugement du mars 1951 etal

nayant pas ØcartØ cette prØsomption par lassignation de WANESA
parts diffØrentes emporte chose jugØe sur la question et INs Co

partant la saisie ØtØ validement pratiquØe en execution Fax
de ce jugement

La jurisprudence toujours reconnu que lorsque plusieurs

personnes ont contribuØ un quasi-dØlit bien que toutes

soient responsables pour le tout envers la victime entre

elles la responsabilitØ dolt ŒtredØterminØe selon lØtendue

et la gravitØ de leur faute respective Dans le cas de

solidaritØ conventionnelle effet sera donnØ lintention de

ceux qui se sont obliges conjointement et solidairement

envers le crØancier en ce qui concerne le partage de la

responsabilitØ entre eux Cette intention pourra Œtre ex

primØe ou Œtre prØsumØe en raison des termes ou de la

nature de la convention ou des rapports existant entre les

codebiteurs Mais dans le cas de lobligation rØparer le

dommage cause accidentellement par plusieurs personnes

ii nest pas concevable que ces personnes nayant pas eu

lintention de causer de dommage aient eu celle dØtablir

des proportions entre elles pour le rØparer Assumant

cependant quil faille en ce cas presumer quentre elles la

proportion de responsabilitØ et la part contributive la

reparation doivent se diviser par parts Øgales le moms quon

puisse dire cest quil sagit là dune prØsomption qui peut

Œtre repoussØe et ce dans une instance oi la question se

prØsente et peut Œtre judiciairement dØterminØe Tel nest

pas en lespŁce le caractŁre de linstance donnant lieu au

jugement du mars 1951 lequel comme en jugØ la Cour

du banc de la reine ne saurait constituer sur la question

un jugement dØfinitif en faveur des appelants leur permet

tant de recourir la saisie-arrŒt

Je renverrais lappel avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Attorneys for the appellants Tansey de GrandprØ
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